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DIRECTION GÉNÉRALE  
Direction des affaires domaniales 

 

 

DÉCISION N° 17/36 DU 13/10/2017 

 

OBJET :  Décision de Madame La Directrice Générale sur la cession immobilière d’un immeuble sis 115-119,  

avenue Charles de Gaulle à Tassin la demi-lune.  

 
Considérant que les Hospices Civils de Lyon sont propriétaires d’un tènement immobilier  

situé 115-119,  avenue Charles De Gaulle à TASSIN LA DEMI-LUNE ; que ce tènement est composé d’un bâtiment 

sur rue d’une surface de plancher d’environ 50 m²en RdC et d’un bâtiment en cœur d’ilot d’une surface de 

plancher d’environ  180 m² sur 2 niveaux ; 

Considérant que ce tènement avait été  donné à bail au Centre Hospitalier de Saint Jean de Dieu par convention 

ayant pris fin le 30 avril 2017 ; 

Considérant que la Métropole de Lyon, propriétaire du tènement voisin sur lequel est bâtie une Maison du Rhône 

qu’elle souhaite développer, a fait part de sa volonté d’acquérir le tènement HCL ; 

Considérant que les HCL ont prolongé l’autorisation d’occupation au bénéfice du Centre Hospitalier Saint Jean de 

Dieu en accord avec la Métropole qui fera son affaire de la situation locative du bien ; 

Considérant qu’après négociation la cession se conclura au prix de 480 000 € ; 

Considérant les objectifs d’excédent global à réaliser et la participation de la Dotation Non Affecté au contrat de 

retour à l’équilibre ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au Directeur et au Directoire des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au Conseil de Surveillance des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-426 du 29 avril 2010 relatif à l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris, aux Hospices Civils de 

Lyon et à l’Assistance Publique - Hôpitaux de Marseille. 

Après concertation et approbation du Directoire dans sa séance du 9 octobre 2017 ; 

Après AVIS FAVORABLE du Conseil de Surveillance dans sa séance du 13 octobre 2017 ; 

LA DIRECTRICE GENERALE conclut le dossier présenté ci-dessus en décidant la cession de cet immeuble  

situé 115-119,  avenue Charles de Gaulle à Tassin la demi-lune, par la procédure de vente aux enchères ou toute 

autre forme de vente qu’il appartiendra de retenir et la signature des actes qui en seront la suite ou la 

conséquence pardevant notaire, les frais d’actes notariés restant à la charge du ou des preneurs. 

 

Expédition certifiée conforme pour l’Agence Régionale de Santé 

Lyon, le 26 octobre 2017 

La directrice générale des Hospices civils de Lyon 

Catherine GEINDRE 
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DIRECTION GÉNÉRALE  
Direction des affaires domaniales 

 

 

DÉCISION N° 17/37 DU 13/10/2017 

 

OBJET : Décision de Madame La Directrice Générale sur la cession immobilière d’un lot de copropriété situé 9 

Grande Rue à OULLINS. 

 

Considérant que les Hospices Civils de Lyon sont propriétaires d’un logement en copropriété  

situé 9, Grande Rue à OULLINS ; 

Considérant que ce logement de Type 4 d’une superficie de 68 m² (lot de copropriété n°274), est  libre de toute 

occupation ; 

Considérant les travaux lourds que nécessite ce logement pour être reloué et les objectifs d’excédent global à 

réaliser par la D.N.A. dans le cadre de sa participation au contrat de retour à l’équilibre financier ; 

Considérant que France Domaine a été sollicité pour émettre un avis ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au Directeur et au Directoire des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au Conseil de Surveillance des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-426 du 29 avril 2010 relatif à l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris, aux Hospices Civils de 

Lyon et à l’Assistance Publique - Hôpitaux de Marseille. 

Après concertation et approbation du Directoire dans sa séance du 9 octobre 2017 ; 

Après AVIS FAVORABLE du Conseil de Surveillance dans sa séance du 13 octobre 2017 ; 

LA DIRECTRICE GENERALE conclut le dossier présenté ci-dessus en décidant la cession de ce lot de copropriété 

situé 9 Grande Rue à OULLINS, par la procédure de vente aux enchères ou toute autre forme de vente qu’il 

appartiendra de retenir et la signature des actes qui en seront la suite ou la conséquence pardevant notaire, les 

frais d’actes notariés restant à la charge du ou des preneurs. 

 

Expédition certifiée conforme pour l’Agence Régionale de Santé 

Lyon, le 26 octobre 2017 

La directrice générale des Hospices civils de Lyon 

Catherine GEINDRE 
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DIRECTION GÉNÉRALE  
Direction des affaires domaniales 

 

 

DÉCISION  N° 17/38 DU 13/10/2017 

 

OBJET : Décision de Madame La Directrice Générale sur la cession immobilière d’un immeuble – sis 31 & 31 bis, 

rue de la claire à Lyon 9ème. 

 

Considérant que les Hospices Civils de Lyon sont propriétaires d’un immeuble comprenant deux escaliers, situé 

sur la parcelle cadastrale n° BC3, rue de la Claire à LYON 9ème ; 

Considérant que le premier escalier dudit immeuble dont l’entrée est située au 31bis, rue de la Claire à LYON 

9ème ; dessert 4 étages sur rez-de-chaussée, comprenant 15 logements ; 

Considérant que le deuxième escalier dudit immeuble dont l’entrée est située au 31, rue de la Claire à LYON 9ème 

; dessert 4 étages sur rez-de-chaussée, comprenant 10 logements ; 

Considérant les objectifs d’excédent global à réaliser et la participation de la Dotation Non Affecté au contrat de 

retour à l’équilibre ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au Directeur et au Directoire des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au Conseil de Surveillance des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-426 du 29 avril 2010 relatif à l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris, aux Hospices Civils de 

Lyon et à l’Assistance Publique - Hôpitaux de Marseille. 

Après concertation et approbation du Directoire dans sa séance du 9 octobre 2017 ; 

Après AVIS FAVORABLE du Conseil de Surveillance dans sa séance du 13 octobre 2017 ; 

LA DIRECTRICE GENERALE conclut le dossier présenté ci-dessus en décidant la cession cet immeuble  

situé 31 & 31 bis, rue de la claire à Lyon 9
ème

, par la procédure de vente aux enchères ou toute autre forme de 

vente qu’il appartiendra de retenir et la signature des actes qui en seront la suite ou la conséquence pardevant 

notaire, les frais d’actes notariés restant à la charge du ou des preneurs. 

 

Expédition certifiée conforme pour l’Agence Régionale de Santé 

Lyon, le 26 octobre 2017 

La directrice générale des Hospices civils de Lyon 

Catherine GEINDRE 
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DIRECTION GÉNÉRALE  
Direction des affaires domaniales 

 

 

DÉCISION N° 17/39 DU 13/10/2017 

 

OBJET : Décision de Madame La Directrice Générale sur la cession immobilière d’un immeuble –  

sis 13, rue Hénon à Lyon 4ème. 

 

Considérant que les Hospices Civils de Lyon sont propriétaires de l’immeuble situé 13, rue Hénon à LYON 4ème ; 

que cet immeuble est élevé sur 3 étages sur rez-de-chaussée, comprenant 7 logements et 2 jardins; 

Considérant les objectifs d’excédent global à réaliser et la participation de la Dotation Non Affecté au contrat de 

retour à l’équilibre ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au Directeur et au Directoire des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au Conseil de Surveillance des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-426 du 29 avril 2010 relatif à l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris, aux Hospices Civils de 

Lyon et à l’Assistance Publique - Hôpitaux de Marseille. 

Après concertation et approbation du Directoire dans sa séance du 9 octobre 2017 ; 

Après AVIS FAVORABLE du Conseil de Surveillance dans sa séance du 13 octobre 2017 ; 

LA DIRECTRICE GENERALE conclut le dossier présenté ci-dessus en décidant la cession cet immeuble  

situé 13, rue Hénon à Lyon 4
ème

, par la procédure de vente aux enchères ou toute autre forme de vente qu’il 

appartiendra de retenir et la signature des actes qui en seront la suite ou la conséquence pardevant notaire, les 

frais d’actes notariés restant à la charge du ou des preneurs. 

 

Expédition certifiée conforme pour l’Agence Régionale de Santé 

Lyon, le 26 octobre 2017 

La directrice générale des Hospices civils de Lyon 

Catherine GEINDRE 
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DIRECTION GÉNÉRALE  
Direction des affaires domaniales 

 

 

DÉCISION N° 17/40 DU 13/10/2017 

 

OBJET : Décision de Madame La Directrice Générale sur la cession immobilière d’un lot de copropriété – 

 sis 17, avenue Foch à Lyon 6ème. 

 

Considérant que les Hospices Civils de Lyon sont propriétaires d’un logement en copropriété  

situé 17, avenue Foch à Lyon 6ème ; 

Considérant que ce logement de Type 3 d’une superficie de 122 m² au rez-de-chaussée (lot de copropriété n°1), 

accompagné d’une cave n°16 (lot de copropriété n°21) est  libre de toute occupation; 

Considérant que les travaux lourds que nécessite ce logement pour être reloué et des objectifs d’excédent global 

à réaliser par la D.N.A. dans le cadre de sa participation au contrat de retour à l’équilibre financier ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au Directeur et au Directoire des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au Conseil de Surveillance des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-426 du 29 avril 2010 relatif à l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris, aux Hospices Civils de 

Lyon et à l’Assistance Publique - Hôpitaux de Marseille. 

Après concertation et approbation du Directoire dans sa séance du 9 octobre 2017 ; 

Après AVIS FAVORABLE du Conseil de Surveillance dans sa séance du 13 octobre 2017 ; 

LA DIRECTRICE GENERALE conclut le dossier présenté ci-dessus en décidant la cession de ce lot de copropriété 

situé 17, avenue Foch à Lyon 6ème, par la procédure de vente aux enchères ou toute autre forme de vente qu’il 

appartiendra de retenir et la signature des actes qui en seront la suite ou la conséquence pardevant notaire, les 

frais d’actes notariés restant à la charge du ou des preneurs. 

 

Expédition certifiée conforme pour l’Agence Régionale de Santé 

Lyon, le 26 octobre 2017 

La directrice générale des Hospices civils de Lyon 

Catherine GEINDRE 
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DIRECTION GÉNÉRALE  
Direction des affaires domaniales 

 

 

DÉCISION N° 17/41 DU 13/10/2017 

 

OBJET : Décision de Madame La Directrice Générale sur la constitution de servitude d’écoulement des eaux à 

Saint-Nizier-le-Désert. 

 

Considérant que dans le cadre de la réalisation d’un lotissement en bordure de leur propriété, les HCL ont été 

sollicités par le lotisseur aux fins d’établir une servitude d’écoulement des eaux pluviales dans le bief propriété 

des HCL ; 

Considérant l’opportunité de subordonner l’accord des HCL aux trois conditions suivantes :  

o la qualité de l’eau : le déversement ne peut concerner que les eaux pluviales, 

o le débit de rejet : le débit maximum ne pourra excéder 12 litres/secondes, 

o l'entretien du bief : à charge du lotissement, avec inscription dans le cahier des charges du lotissement ; 

Considérant que, dans ce cadre, cette servitude d’écoulement des eaux pluviales dans le bief ne portera pas 

atteinte à la valorisation des parcelles propriétés des HCL ; 

Considérant que l’établissement de cette donne lieu à une indemnité fixée à 2 500 € au profit des HCL ; 

Considérant que l’ensemble des frais d’établissement de l’acte de servitude reste à la charge du lotisseur; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au Directeur et au Directoire des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au Conseil de Surveillance des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-426 du 29 avril 2010 relatif à l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris, aux Hospices Civils de 

Lyon et à l’Assistance Publique - Hôpitaux de Marseille. 

Après concertation et approbation du Directoire dans sa séance du 9 octobre 2017 ; 

Après AVIS FAVORABLE du Conseil de Surveillance dans sa séance du 13 octobre 2017 ; 

LA DIRECTRICE GENERALE conclut le dossier présenté ci-dessus en décidant la constitution d’une servitude 

d’écoulement des eaux sur la parcelle n°1042 à Saint-Nizier-le-Désert, les frais notariés restant à la charge du 

lotisseur. 

 

Expédition certifiée conforme pour l’Agence Régionale de Santé 

Lyon, le 26 octobre 2017 

La directrice générale des Hospices civils de Lyon 

Catherine GEINDRE 
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DIRECTION GÉNÉRALE  
Direction des affaires domaniales 

 

 

DÉCISION N° 17/42 DU 13/10/2017 

 

OBJET : Décision de Madame La Directrice Générale sur la constitution d’une servitude au profit d’ENEDIS – 

Groupement Hospitalier Est – Fondation IDEE. 

 

Considérant qu’en date du 19 décembre 2014, les Hospices Civils de Lyon ont consenti à la Fondation pour 

l’université une convention d’occupation du domaine public hospitalier constitutive de droits réels, pour y abriter 

l’institut des épilepsies ; 

Considérant que cette convention d’une durée de 30 ans prend effet le 30 juin 2016 pour s’éteindre  

le 29 juin 2046 ; 

Considérant qu’en date du 30 octobre 2015, le Conseil de Surveillance a donné un avis favorable à la constitution 

d’une servitude de passage de réseaux pour permettre le raccordement en électricité du bâtiment ; 

Considérant la demande d’ENEDIS (ex ERDF) de bénéficier d’une servitude pour l’installation d’un poste de 

transformation d’une superficie de 16 m² nécessaire à la fourniture en électricité du bâtiment ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au Directeur et au Directoire des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au Conseil de Surveillance des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-426 du 29 avril 2010 relatif à l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris, aux Hospices Civils de 

Lyon et à l’Assistance Publique - Hôpitaux de Marseille. 

Après concertation et approbation du Directoire dans sa séance du 9 octobre 2017 ; 

Après AVIS FAVORABLE du Conseil de Surveillance dans sa séance du 13 octobre 2017 ; 

LA DIRECTRICE GENERALE conclut le dossier présenté ci-dessus en décidant la constitution d’une servitude au 

profit d’ENEDIS sur la parcelle section A n°1079 à Bron pour l’implantation d’un poste de transformation, d’une 

durée identique à celle consentie à l’occupant, soit jusqu’au 29 juin 2046, les frais notariés restant à la charge 

d’ENEDIS. 

 

Expédition certifiée conforme pour l’Agence Régionale de Santé 

Lyon, le 26 octobre 2017 

La directrice générale des Hospices civils de Lyon 

Catherine GEINDRE 
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DIRECTION GÉNÉRALE  
Direction des affaires domaniales 

 

 

DÉCISION N° 17/43 DU 13/10/2017 

 

OBJET : Décision de Madame La Directrice Générale sur la constitution d’une servitude au profit d’ENEDIS – 

Groupement Hospitalier Est – Parcelle CI 17 (ex Hémodialyse). 

 

Considérant que dans le cadre de la réalisation d’une nouvelle voie de tramway, ENEDIS (ex ERDF), 

concessionnaire du réseau public de distribution d’électricité, doit réaliser des travaux de sécurisation de son 

réseau ; 

Considérant que, dans cette optique, un nouveau câble doit traverser une partie de la parcelle CI 17 sur la 

commune de Lyon 3ème arrondissement,  afin de fiabiliser l’alimentation électrique du secteur ; 

Considérant que cette parcelle est la propriété des HCL sur laquelle est construit un bâtiment hébergeant des 

services administratifs du GHE (ex Hémodialyse) ; 

Considérant la demande d’ENEDIS de bénéficier d’une servitude pour l’installation de ce câble en bordure de la 

propriété des HCL pour la durée des ouvrages implantés ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au Directeur et au Directoire des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au Conseil de Surveillance des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-426 du 29 avril 2010 relatif à l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris, aux Hospices Civils de 

Lyon et à l’Assistance Publique - Hôpitaux de Marseille. 

Après concertation et approbation du Directoire dans sa séance du 9 octobre 2017 ; 

Après AVIS FAVORABLE du Conseil de Surveillance dans sa séance du 13 octobre 2017 ; 

LA DIRECTRICE GENERALE conclut le dossier présenté ci-dessus en décidant la constitution d’une servitude au 

profit d’ENEDIS sur la parcelle CI 17 à Lyon 3ème arrondissement pour l’implantation d’un câble électrique, les 

frais notariés restant à la charge d’ENEDIS. 

 

Expédition certifiée conforme pour l’Agence Régionale de Santé 

Lyon, le 26 octobre 2017 

La directrice générale des Hospices civils de Lyon 

Catherine GEINDRE 
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DIRECTION GÉNÉRALE  
Direction des affaires domaniales 

 

 

DÉCISION  N° 17/44 DU 13/10/2017 

 

OBJET : Décision de Madame La Directrice Générale sur la constitution d’une servitude au profit d’ENEDIS – 

Groupement Hospitalier Est – Parcelle A 782 (Parking côté Pinel). 

 

Considérant que dans le cadre de la réalisation d’une nouvelle voie de tramway, ENEDIS (ex ERDF), 

concessionnaire du réseau public de distribution d’électricité, doit réaliser des travaux de sécurisation de son 

réseau ; 

Considérant que, dans cette optique, un nouveau câble doit traverser une partie de la parcelle A 782 sur la 

commune de Bron,  afin de fiabiliser l’alimentation électrique du secteur ; 

Considérant que cette parcelle est la propriété des HCL et constitue une partie du parking situé au sud du 

Groupement Hospitalier Est ; 

Considérant la demande d’ENEDIS de bénéficier d’une servitude pour l’installation de ce câble sur la propriété des 

HCL, en limite des futures voies du tramway, pour la durée des ouvrages implantés ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au Directeur et au Directoire des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au Conseil de Surveillance des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-426 du 29 avril 2010 relatif à l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris, aux Hospices Civils de 

Lyon et à l’Assistance Publique - Hôpitaux de Marseille. 

Après concertation et approbation du Directoire dans sa séance du 9 octobre 2017 ; 

Après AVIS FAVORABLE du Conseil de Surveillance dans sa séance du 13 octobre 2017 ; 

LA DIRECTRICE GENERALE conclut le dossier présenté ci-dessus en décidant la constitution d’une servitude au 

profit d’ENEDIS sur la parcelle A 782 à Bron pour l’implantation d’un câble électrique, les frais notariés restant à la 

charge d’ENEDIS. 

 

Expédition certifiée conforme pour l’Agence Régionale de Santé 

Lyon, le 26 octobre 2017 

La directrice générale des Hospices civils de Lyon 

Catherine GEINDRE 
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DIRECTION GÉNÉRALE  
Direction des affaires domaniales 

 

 

DÉCISION N° 17/45 DU 13/10/2017 

 

OBJET : Décision de Madame La Directrice Générale sur le renouvellement d’un bail de longue durée – masse 

138 parcelle 32, rue Duguesclin à Lyon 6ème. 

 

Considérant que les Hospices Civils de Lyon sont propriétaires d’une parcelle de terrain située 32 rue Duguesclin à 

Lyon 6ème d’une superficie de 162 m² qu’ils louent au syndicat des copropriétaires du bâti édifié sur la parcelle 

aux termes d’un bail de 30 ans ayant pris effet le 1er juillet 1984 pour se terminer le 30 juin 2014 en contrepartie 

d’un loyer annuel de 1 557,89 € ; 

 Considérant que le syndicat des copropriétaires a sollicité le renouvellement du bail ; 

Considérant qu’étant donné les nouveaux droits accordés, les Hospices Civils de Lyon ont proposé un nouveau 

bail, accepté par le syndicat des copropriétaires, de 36 ans du 1er juillet 2014 au 30 juin 2050 moyennant un loyer 

annuel de 5 775 € outre impôts et taxes diverses ; 

Considérant que le loyer sera révisé tous les 3 ans sans référence à un quelconque indice et que l’accord exprès 

du bailleur sera requis pour toute augmentation de la surface bâtie développée sur la parcelle objet du bail ainsi 

que pour toute cession du droit au bail ; 

Considérant que le renouvellement du bail est réalisé aux frais exclusifs du preneur ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au Directeur et au Directoire des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au Conseil de Surveillance des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-426 du 29 avril 2010 relatif à l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris, aux Hospices Civils de 

Lyon et à l’Assistance Publique - Hôpitaux de Marseille. 

Après concertation et approbation du Directoire dans sa séance du 9 octobre 2017 ; 

Après AVIS FAVORABLE du Conseil de Surveillance dans sa séance du 13 octobre 2017 ; 

LA DIRECTRICE GENERALE conclut le dossier présenté ci-dessus en décidant le renouvellement du bail de longue 

durée aux conditions ci-dessus et la signature des actes qui en seront la suite ou la conséquence pardevant 

notaire, les frais notariés restant à la charge du ou des preneurs. 

 

Expédition certifiée conforme pour l’Agence Régionale de Santé 

Lyon, le 26 octobre 2017 

La directrice générale des Hospices civils de Lyon 

Catherine GEINDRE 
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PRÉFET DU RHÔNE

Sous-Préfecture de Villefranche-sur-Saône

Bureau de la Réglementation et de la Sécurité

Affaire suivie par : J.N. / N.B.
Tél. : 04 74 62 66  21 / 66 36
Courriel :sp-elections@rhone.gouv.fr

      

ARRETE n° SPV-BRS-69-2017-11-10-
relatif à l’état des listes de candidats au premier tour de l’élection des conseillers municipaux et

commautaires des 26 novembre et 3 décembre 2017 dans la commune de Saint-Georges-de-Reneins

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet du Rhône,
Officier de la légion d’honneur,

Commandeur dans l’ordre national du mérite,

Vu le code électoral et notamment ses articles L 247, L 264, L 265 et R 28 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° SPV-BRS-69-2017-10-13-001 du 13 octobre 2017  relatif à la convocation des
électeurs de la commune de Saint-Georges-de-Reneins pour l’élection  des conseillers municipaux et des
conseillers communautaires des 26 novembre et 3 décembre 2017 et fixant les dates et lieux de dépôt des
déclarations de candidatures ;

Considérant  les  dépôts  des  déclarations  de  candidatures  des  listes  de  candidats  effectués  à  la
Sous-Préfecture de Villefranche-sur-Saône ;

Considérant  le  résultat  du  tirage  au  sort  organisé  le  jeudi  9  novembre  2017  pour  déterminer  l’ordre
d’attribution des panneaux électoraux entre les listes de candidats ;

Considérant  les  déclarations  de  candidatures  définitivement  enregistrées  par  le  Sous-Préfet
de Villefranche-sur-Saône ;

A R R E T E   :

Article  1  er   :  L’état  des  listes  de  candidats  au  1er tour  de  l’élection  des  conseillers  municipaux  et
communautaires dans la  commune de Saint-Georges-de-Reneins  des 26 novembre et  3  décembre 2017,
dont les déclarations de candidatures ont été définitivement enregistrées, est fixé conformément aux annexes
ci-jointes. 

Article     2   :  Le  Sous-Préfet  de  l’arrondissement  de  Villefranche-sur-Saône  est chargé  de  l’exécution  du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le Sous-Préfet, 

Signé : 

Pierre CASTOLDI

Sous-préfecture de Villefranche-sur-Saône - BP 462 - 69658 Villefranche-sur-Saône cédex 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local) 

Villefranche-sur-Saône, le 10 novembre 2017
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ÉTAT DES LISTES DE CANDIDATS AU 1ER TOUR 
DE L’ÉLECTION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX ET COMMUNAUTAIRES 

DES 26 NOVEMBRE ET 3 DÉCEMBRE 2017 DANS LA COMMUNE DE SAINT-GEORGES-DE-RENEINS

N° Panneau :   1

Titre de la liste :   ENSEMBLE POUR LE RENOUVEAU A SAINT GEORGES

  Liste des candidats au Conseil Municipal      Liste des candidats au Conseil Communautaire

1 BARONE Sylvain BARONE Sylvain

2 MOLOZAY Brigitte MOLOZAY Brigitte

3 BURNICHON Jean-michel BURNICHON Jean-michel

4 ROSSI Christiane ROSSI Christiane

5 LAFAY Robert LAFAY Robert

6 GIRE Michèle VEYSSEYRE Anne-Marie

7 ROUX-DUPLATRE Philippe MORERA Jean-Michel

8 VEYSSEYRE Anne-Marie LORON Muriel

9 BLETON Hervé

10 DUCROUX Martine

11 GUIGNIER Gérard

12 MICHAUDON Christelle

13 MORERA Jean-Michel

14 TISSEUR Alison

15 MONCEL Paul

16 LORON Muriel

17 DUMAZEL Bertrand

18 CHAZOT-BERCHOUX Danièle

19 BELLATON François

20 BALAYN PICHARD Mireille

21 PELLETIER Jean-François

22 FOEZON Aurélie

23 DA SILVA SOUSA Tony

24 CHAZOT-BURILLE-TOMMA Danielle

25 CAELLES Georges

26 BOIS Isabelle

27 CHINIARD Maurice
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ÉTAT DES LISTES DE CANDIDATS AU 1ER TOUR 
DE L’ÉLECTION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX ET COMMUNAUTAIRES 

DES 26 NOVEMBRE ET 3 DÉCEMBRE 2017 DANS LA COMMUNE DE SAINT-GEORGES-DE-RENEINS

N° Panneau :   2

Titre de la liste :   AGIR ENSEMBLE POUR L’AVENIR DE SAINT GEORGES

  Liste des candidats au Conseil Municipal      Liste des candidats au Conseil Communautaire

1 FAUVETTE Vincent FAUVETTE Vincent

2 EPINAT Sylvie EPINAT Sylvie

3 RODRIGUEZ Jésus RODRIGUEZ Jésus

4 DORIER Sandra DORIER Sandra

5 BERNARD Gilles BERNARD Gilles

6 LACONDEMINE Eva LACONDEMINE Eva

7 PASINI Pascal PASINI Pascal

8 LIGEY Valérie LIGEY Valérie

9 CATTEAU Damien

10 PRAT Marie-France

11 LESUEUR Jean-Yves

12 AUGAGNEUR Elise

13 LAGER Cyrille

14 BOHARD Emilie

15 CHASTAND Olivier

16 SAUGEY Christelle

17 PERRET Jérôme

18 PORTRAT Nathalie

19 GERMAN Guillaume

20 PERNET Laëtitia

21 BARRACO Frédéric

22 ARCOURT Chantal

23 MONTIBERT David

24 BACHEVILLIER Catherine

25 CLOP Denis

26 PERRAUD-LOUPFOREST Nadège

27 CHEVALLIER Yann
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ÉTAT DES LISTES DE CANDIDATS AU 1ER TOUR 
DE L’ÉLECTION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX ET COMMUNAUTAIRES 

DES 26 NOVEMBRE ET 3 DÉCEMBRE 2017 DANS LA COMMUNE DE SAINT-GEORGES-DE-RENEINS

N° Panneau :   3

Titre de la liste :   RÉ-UNIR SAINT-GEORGES

  Liste des candidats au Conseil Municipal      Liste des candidats au Conseil Communautaire

1 BAGHDASSARIAN Patrick BAGHDASSARIAN Patrick

2 DUCROZET Nathalie DUCROZET Nathalie

3 SERVIGNE Laurent SERVIGNE Laurent

4 NARBOUX Jocelyne NARBOUX Jocelyne

5 GROSBOST Bernard GROSBOST Bernard

6 MONFRAY Blandine MONFRAY Blandine

7 DESO François JOLY Franck

8 BRANCHE Françoise FARINET Florence

9 JOLY Franck

10 FARINET Florence

11 PIRET Michel

12 PAGNON Blandine

13 GUICHON Claude

14 MENDEZ RABADE Claire

15 DIDIER Maurice

16 PETETIN Michelle

17 MEUNIER Sébastien

18 MARTINOIS Florence

19 BOLE-BESANCON Fabien

20 LAFLEUR PEYSSON Julie

21 CHERPEAU Hervé

22 CANQUE Nicole

23 SILANO Franck

24 DALPHIN Elisabeth

25 MAGNAUD Pierre

26 GOUTELLE Sylvie

27 ROBERT Dominique
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PRÉFET DU RHÔNE

Sous-Préfecture de Villefranche-sur-Saône

Bureau de la réglementation et de la sécurité

Affaire suivie par J Navarro                                        Villefranche-sur-Saône, le 7 novembre 2017
Tél. 04.74.62.66.21
Courriel : sp-elections@rhone.gouv.fr

ARRETE n° SPV-BRS-69-2017-11-10-

relatif à l’institution de la commission de propagande 
dans le cadre de l’élection municipale et communautaire 

des 26 novembre et 3 décembre 2076 à SAINT-GEORGES-DE-RENEINS

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône
Officier de la légion d'honneur,

Commandeur de l’ordre national du mérite

Vu le code électoral, et notamment ses articles L.241, R.31 et suivants ;

Vu l’arrêté préfectoral n° DIA-BCI-2017-10-12-09 du 23 octobre 2017 donnant délégation de signature à
Monsieur Pierre CASTOLDI, Sous-Préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  SPV-BRS-69-2017-10-13-001  du  13  octobre  2017  portant  convocation  des
électeurs  de  la  commune  de  Saint-Georges-de-Reneins  pour  l’élection  des  conseillers  municipaux  et
communautaires des 26 novembre et 3 décembre 2017 ; 

Vu les désignations faites par le premier président de la Cour d’appel et le directeur départemental de La
Poste du Rhône ;

ARRETE :

Article  1  er   :  Il  est  institué,  dans  le  département  du  Rhône,  à  l’occasion  de  l'élection  des  conseillers
municipaux et communautaires de Saint-Georges-de-Reneins les dimanche 26 novembre pour le premier
tour de scrutin, et dimanche 3 décembre 2017 pour le second tour éventuel, une commission de propagande
ainsi composée :

Président  (pour le premier tour) : 
- Madame Camille TISSOT, vice-présidente au tribunal de grande instance de Villefranche-sur-Saône

Suppléant :
- Monsieur Etienne RIGAL, vice-président au tribunal de grande instance de Villefranche-sur-Saône

Président (pour le second tour)
- Monsieur Etienne RIGAL, vice-président au tribunal de grande instance de Villefranche-sur-Saône

Suppléant     :
- Madame Camille TISSOT, vice-présidente au tribunal de grande instance de Villefranche-sur-Saône 

…/...

Sous-préfecture de Villefranche-sur-Saône - BP 462 - 69658 Villefranche-sur-Saône cédex
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Membres :

-  Monsieur Denis MARSAL, secrétaire général à la sous-préfecture de Villefranche-sur-Saône, 

-  Monsieur  Robert  BLANCHARD,  coordinateur  logistique,  représentant  la  direction  départementale  de
La Poste.

Suppléants :

-  Monsieur  Nicolas  BOUCHARD,  chef  du  bureau  de  la  réglementation  et  de  la  sécurité  à  la  sous-
préfecture de Villefranche-sur-Saône,

- Monsieur Michel CROZE, responsable pôle courrier, représentant la direction départementale de La Poste.

Secrétaire :

- Madame Josiane NAVARRO, secrétaire administratif à la sous-préfecture de Villefranche-sur-Saône.

Article 2 : La commission siégera à la Sous-Préfecture de Villefranche-sur-Saône – 36 rue de la République
69400 Villefranche-sur-Saône.

Article 3 : Le Sous-Préfet de Villefranche-sur-Saône et le président de la commission de propagande sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs et dont une copie sera adressée à chacun des membres.

Fait à Villefranche-sur-Saône, le 7 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet,

 Signé :

Pierre CASTOLDI
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Arrêté n° 2017/6737 portant modification d'agrément pour effectuer des transports sanitaires 
terrestres 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 

installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ;  

 
VU l'arrêté n° 2017/4914 du 12 octobre 2017 portant agrément pour effectuer des transports sanitaires 

terrestres délivré à la société ASM - Ambulances Saint Martinoises ; 
 

Considérant l'erreur relative à la gérance de la société Ambulances ASM - Ambulances Saint Martinoises, 

apparaissant sur l'arrêté n° 2017/4914 du 12 octobre 2017 portant agrément pour effectuer des transports 

sanitaires terrestres délivré à la société ASM - Ambulances Saint Martinoises, 

- ARRÊTE - 

ARTICLE 1 : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et dans 

le cadre de l’aide médicale urgente, est délivré à :  

 
SARL ASM – AMBULANCES SAINT MARTINOISES – Monsieur Bernard BRUYAS 

4 rue de Fontbénite - 69850 SAINT MARTIN EN HAUT 
Sous le numéro : 69-221 

 
ARTICLE 2 : l'agrément est délivré pour l'implantation à l'adresse ci-dessus mentionnée. 

 
ARTICLE 3 : le présent arrêté annule et remplace l'arrêté n° 2017/4914 du 12 octobre 2017 portant agrément 

pour effectuer des transports sanitaires terrestres délivré à la société ASM - Ambulances Saint Martinoises. 

 

ARTICLE 4 : les véhicules de transports sanitaires associés à cette implantation font l'objet d'une décision 

d'autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l'article L.6312-4 du code de la santé 

publique. 

 
ARTICLE 5 : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale 

de santé,  

- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou modification des 

véhicules indiqués, 

- toute embauche de nouveau personnel, 

- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession,  

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un retrait 

d’agrément.  
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ARTICLE 6 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 

recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 

ARTICLE 7 : le délégué départemental du Rhône est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

recueil des actes administratifs. 

 

LYON, le 7 novembre 2017 

Par délégation 

Le responsable du pôle offre de soins 

Fabrice ROBELET 
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ARS_DOS_2017_11_02_5632 
 

Portant autorisation de commerce électronique de médicaments dans les pharmacies d'officine 
 
 Le directeur général 
  de l’Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes 

 
Vu  le code de la santé publique, notamment les articles L 5121-5, L 5125-33, L5125-36 et R 5125-70 
à 74 ;   
 
Vu la demande, reçue le 25 septembre 2017, de Monsieur Damien MATHIEU, pharmacien titulaire  
de la pharmacie BEL AIR, située rue du 8 mai – 69800 SAINT PRIEST, sollicitant l’autorisation de 
commerce électronique de médicaments ; 
 
Vu l'avis favorable du pharmacien inspecteur de Santé Publique en date du 30 octobre 2017 ;   
 
Vu les pièces justificatives à l’appui ; 
 
 

Arrête 
 
 
Article 1er.- : Monsieur Damien MATHIEU, titulaire de la Pharmacie BEL AIR, située rue du 8 mai – 
69800 SAINT PRIEST, inscrit au Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens  sous le  
n° RPPS 10001797959, titulaire de la licence n° 69#000883 du 02 décembre 1971, est autorisé à 
exercer le commerce électronique de médicaments : 
  
Monsieur Damien MATHIEU 
Site utilisé : http://pharmaciebelair.pharmavie.fr  

Article 2.- : Le site utilisé doit être conforme à la réglementation en vigueur. 
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Article 3 : Dans les quinze jours suivant la date d’autorisation, le titulaire d’officine informe le Conseil 
de l’Ordre régional des Pharmaciens de la création de son site internet de commerce électronique de 
médicaments et lui transmet à cet effet une copie de la demande adressée à l’Agence Régionale de la 
Santé et une copie de la présente autorisation. 
 
Article 4 : En cas de modification substantielle des éléments de l’autorisation mentionnés à 
l’article R. 5125-71, le pharmacien titulaire de l’officine ou gérant d’une pharmacie mutualiste ou de 
secours minière en informe sans délai, par tout moyen permettant d’en accuser réception, le 
directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le conseil régional de 
l’ordre des pharmaciens. 
 
Article 5 : En cas de suspension ou de cessation d’exploitation de son site internet, le pharmacien 
titulaire  de l’officine ou gérant d’une pharmacie mutualiste ou de secours minière en informe sans 
délai le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le conseil régional 
de l’ordre des pharmaciens. 
 
Article 6 : Cette décision peut faire l’objet – dans un délai de deux mois à compter de la notification 
du présent arrêté – d’un recours : 
 
- gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-
Alpes,  
- hiérarchique auprès de Madame la Ministre des Solidarités et de la Santé, 
- contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon. 
 
Article 7 : Le Directeur de l'Offre de Soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé, et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. 
 

       Lyon, le 2 novembre 2017 

Pour le directeur général et par délégation, 

       La responsable du service Pharmacie 

       Catherine PERROT 
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69-2017-10-27-005

Arrêté n°DDT_SEN_2017_10_27_B 111 du 8 novembre

2017 instaurant une servitude d'utilité publique au profit du

SMHAR pour le passage d'une canalisation sur des terrains

dans le cadre d'un projet de substitution partielle de

prélèvements agricoles collectifs dans la nappe du couloir

de MEYZIEU par des eaux issues du Rhône (Canal de

Jonage)

Arrêté n°DDT_SEN_2017_10_27_B 111 du 8 novembre 2017 instaurant une servitude d'utilité

publique au profit du SMHAR pour le passage d'une canalisation sur des terrains dans le cadre

d'un projet de substitution partielle de prélèvements agricoles collectifs dans la nappe du couloir

de MEYZIEU par des eaux issues du Rhône (Canal de Jonage)
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69-2017-11-03-002

KM_224e-20171107155959

Réglementation permanente de la circulation relatif aux dispositifs spéciaux de signalisation des

véhicules d'intervention urgente.
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